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	Malo c. R.
	2026 QCCA 1266

	COUR D'APPEL

	CANADA

	PROVINCE DE QUÉBEC

	SIÈGE DE 
	[bookmark: District_2]MONTRÉAL

	

	Nos :
	[bookmark: NoDossier][bookmark: NoDossier2] 500-10-008076-232, 500-10-700233-255, 500-10-008456-251

	[bookmark: DossierAnt][bookmark: DossierAnt2]      (500-26-118119-209) (500-26-118455-207) (750-01-057929-208 SÉQ.002)

	

	

	PROCÈS-VERBAL D'AUDIENCE

	




	DATE : Le 23 septembre 2026
	

	
	

	FORMATION : LES HONORABLES
	[bookmark: NomJuge1]JULIE DUTIL, J.C.A.

	
	[bookmark: NomJuge2]GENEVIÈVE MARCOTTE, J.C.A.

	
	[bookmark: NomJuge3]BENOÎT MOORE, J.C.A.


[bookmark: Faillite]

	[bookmark: NoDossier3]No : 500-10-008076-232 (500-26-118119-209) (500-26-118455-207)

	PARTIE APPELANTE
	AVOCAT

	
[bookmark: App]JEAN-FRANÇOIS MALO
	
[bookmark: Avocat_app]Me Karl-Emmanuel Harrison
[bookmark: abs_app][bookmark: Bureau_Avocat_app][bookmark: Présent_app]Par conférence téléphonique 
Absent


	PARTIE INTIMÉE
	AVOCATS

	
[bookmark: Intimé]SA MAJESTÉ LE ROI
	
Me Tian Meng
Me Francis Pilotte
[bookmark: abs_int][bookmark: Bureau_Avocat_int][bookmark: Présent_int]DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES
Absents






	[bookmark: NoDossier4]No : 500-10-700233-255 (750-01-057929-208 SÉQ.002)

	PARTIE APPELANTE
	AVOCAT

	
[bookmark: App2]JEAN-FRANÇOIS MALO
	
[bookmark: Avocat_app2][bookmark: abs_app2][bookmark: Bureau_Avocat_app2][bookmark: Présent_app2]Me Karl-Emmanuel Harrison 
Absent 


	PARTIE INTIMÉE
	AVOCATS

	
[bookmark: Intimé2]SA MAJESTÉ LE ROI
	
Me Tian Meng
Me Francis Pilotte
[bookmark: abs_int2][bookmark: Bureau_Avocat_int2][bookmark: Présent_int2]DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES
Absents





	No : 500-10-008456-251 (750-01-057929-208 SÉQ.002)

	PARTIE APPELANTE
	AVOCATS

	
SA MAJESTÉ LE ROI 
	
Me Tian Meng
Me Francis Pilotte
DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES
Absents


	PARTIE INTIMÉE
	AVOCAT

	
JEAN-FRANÇOIS MALO
	
Me Karl-Emmanuel Harrison 
Absent



[bookmark: amicus][bookmark: avocat_PI]


	DESCRIPTION :
	[bookmark: Nature]Requête en rejet d'appel dans les dossiers 500-10-008076-232 et 500-10-700233-255 et pour faire déclarer l’intimé forclos de plaider dans le dossier 500-10-008456-251 (art. 683(3) C.cr.; 53 al. 6 et 80 al. 2 des Règles de la Cour d'appel du Québec en matière criminelle (R.C.a.Q.m.c.).



	[bookmark: Greffier][bookmark: Nom_greffier]Greffière-audiencière : Lesly Ramos
	[bookmark: Salle]Salle : Pierre-Basile-Mignault




	AUDIENCE



	9 h 35
	Début de l’audience. 
Continuation de l'audience du 21 septembre 2026. Les parties ont été dispensées d’être présentes à la Cour.
PAR LA COUR : Arrêt – voir page 5.
Fin de l’audience.

	
	



	

	Lesly Ramos, Greffière-audiencière





	ARRÊT



[bookmark: ORDONNANCE_DE]Le ministère public présente une requête en rejet d’appel dans les dossiers 50010008076-232 et 500-10-700233-255, ainsi qu’une demande pour faire déclarer M. Malo forclos de plaider dans le dossier 500-10 008456-251 portant sur la peine.
Dossiers 500-10-700233-255 et 500-10-008456-251
Le 20 mai 2025, le juge Denys Noël déclare M. Malo coupable de voies de fait graves. Toutefois, il n’est pas emprisonné après sa déclaration de culpabilité pour laquelle une peine maximale de 14 ans d’emprisonnement est prévue. Les observations sur la peine sont rapportées deux fois à la demande de M. Malo. Le 14 octobre 2025, date à laquelle l'audience est finalement fixée, il est absent et ne peut être rejoint. Le juge décerne un mandat d’arrestation, tout en prononçant un sursis jusqu’au 22 octobre 2025. C’est alors que M. Malo communique avec le juge et lui annonce qu’il sera absent lors de la prochaine audition. Le juge autorise le ministère public à procéder en son absence et lui impose une peine de 57 mois d’emprisonnement.
Le 18 juin 2025, M. Malo appelle de sa déclaration de culpabilité pour voies de fait graves. Pour sa part, le ministère public dépose une requête pour permission d’appeler de la peine le 20 novembre 2025. Un juge unique accueille la requête du ministère public. 
Dans le dossier d’appel de la peine, M. Malo devait produire son mémoire avant le 20 juillet 2026, ce qui n’a pas été fait. Toutefois, le ministère public, qui est la partie appelante, n’a déposé le sien que le vendredi 18 septembre 2026, soit trois jours avant l’audition de la présente requête.
Dossier 500-10-008076-232
Il s’agit d’un appel d’un jugement de la Cour supérieure qui rejette la demande de M. Malo, du 15 août 2023, d’ordonner la restitution des documents électroniques saisis dans le cadre d’une enquête pour fraude qui le concerne (projet Pacte) et la destruction de toutes les copies en possession de l’État. Cette enquête n’a pas mené à des accusations, mais les renseignements recueillis s’avèrent pertinents pour le présent dossier (projet Quête).
M. Malo a interjeté appel de ce jugement le 14 septembre 2023.
Le 3 juin 2026, la Cour a prolongé le délai de production de son mémoire au 13 juillet 2026. Ce délai n’a pas été respecté.
* * *
Le ministère public plaide que les appels de M. Malo doivent être rejetés et qu’il doit être déclaré forclos de plaider dans le dossier d’appel de la peine, car il refuse de se soumettre à l’autorité des tribunaux canadiens depuis le 13 octobre 2025.
En effet, le 14 octobre 2025, après le début du couvre-feu, les policiers constatent que M. Malo n’est plus à sa résidence principale ni à sa résidence secondaire et qu’il contrevient ainsi à ses conditions de remise en liberté. Le 15 octobre 2025, le ministère public demande un mandat d’arrestation, lequel devient exécutoire sur tout le territoire canadien dès le lendemain.
Le 20 octobre 2025, la conjointe de M. Malo confirme aux policiers que ce dernier a quitté la résidence principale le 13 octobre 2025 et qu’il n’est pas revenu depuis cette date. Le 30 octobre 2025, un juge de la Cour supérieure appose un visa au mandat d’incarcération du 23 octobre 2025 afin qu’il puisse être exécuté sur l’ensemble du territoire canadien.
L’enquête permet par la suite de déterminer que M. Malo a quitté le pays le 13 octobre 2025 à bord d’un vol privé pour la République dominicaine, à l’aide d’un passeport délivré à son nom par la République de la Sierra Leone.
Le 30 décembre 2025, lors d’une escale à Fort-de-France, en Martinique, M. Malo est intercepté par les douaniers avec de faux documents d’identité au nom de Henry Jimenez Marin, alors qu’il s’apprêtait à quitter la Martinique pour le Venezuela à bord d’un vol privé. Le 31 décembre 2025, le service correctionnel canadien formule une demande d’arrestation provisoire, ce qui mène à la détention de M. Malo en Martinique en attendant le traitement de sa demande d’extradition. 
Le 26 mars 2026, la Cour d’appel de Fort-de-France émet un avis favorable à la demande d’extradition de M. Malo par les autorités canadiennes. Le 9 juin 2026, la Cour d’appel lui accorde une mise en liberté avec cautionnement, considérant qu’il est maintenant propriétaire d’un immeuble en Martinique, ce qui permet de considérer les garanties de représentations suffisantes. M. Malo conteste la demande d’extradition.
Le 22 juin 2026, M. Malo communique avec un huissier qui a saisi un de ces véhicules au Canada. Il affirme, lors d’une conversation dont la transcription est déposée au soutien de la requête, qu’il ne reviendra jamais au Canada et que sa famille le rejoindra en Martinique.
* * *
La Cour possède le pouvoir discrétionnaire de rejeter un appel ou de le déclarer abandonné lorsque l’appelant se soustrait à la justice canadienne[footnoteRef:1]. Ce pouvoir peut être exercé à toute étape de l’appel et non seulement lors de l’audience au fond[footnoteRef:2]. En effet, le principe est bien établi qu’une personne qui défie l’autorité de la Cour et s’y soustrait ne peut réclamer sa protection[footnoteRef:3].  [1:  	El Boukhari c. R., 2025 QCCA 1428; Alkhalil c. R., 2022 QCCA 1418; Damani c. R., 2018 QCCA 882; Dubé c. R., 2021 QCCA 190; Mansoor c. R., 2019 QCCA 1053; Perez c. R., 2022 QCCA 144; R. v. Ngong, 2021 ONCA 62; R. v. K.M., 2019 BCCA 229; R. v. Dolinski, 2017 ONCA 495; R. v. Noddle, 2016 BCCA 164; Roberge c. R., 2021 QCCA 1917; R. c. Piché, 1994 CanLII 5504 (QCCA); Perez c. R., 2022 QCCA 144. ]  [2:  	Perez c. R., 2022 QCCA 144, paragr. 37-40.]  [3:  	Id., paragr. 26.] 

En l’espèce, il ressort du dossier qu’après le dépôt de son appel, mais avant l’imposition de la peine, M. Malo a quitté le pays pour se soustraire à la justice. Il a fui le Québec en utilisant un jet privé à la veille de l’imposition de sa peine et a tenté de se rendre ensuite au Venezuela. Il était en possession de documents falsifiés, ce qui indique qu’il avait planifié sa fuite. Il appert par ailleurs de la transcription des conversations avec l’huissier que M. Malo ne souhaite pas revenir au Canada. Comme mentionné, il a d’ailleurs acheté une propriété en Martinique et soutient que sa famille viendra s’y installer avec lui.
Il s’oppose en outre à son extradition. Un de ses arguments est que l’avocat Me Nicolas Daudelin, victime des voies de fait, est maintenant juge à la Cour du Québec, ce qui ferait en sorte que toute la Cour serait partiale.
Par ailleurs, dans les dossiers 500-10-008076-232 et 500-10-700233-255, M. Malo est en défaut de produire ses mémoires. Il soulève de nombreux moyens d’appel et ses dossiers pourraient s’avérer complexes. Les ressources judiciaires étant limitées, elles ne peuvent être utilisées par une personne qui répudie l’autorité des tribunaux. En l’espèce, aucune circonstance exceptionnelle ne justifie la tenue d’une audience au fond.
À la lumière de l’ensemble de ces circonstances, la Cour est d’avis qu’il y a lieu de rejeter les deux appels de M. Malo.
Toutefois, puisque le ministère n’a que très récemment déposé son exposé dans le dossier de l’appel sur la peine, il s’avère prématuré de déclarer M. Malo forclos de plaider dans ce dossier.
POUR CES MOTIFS, LA COUR :
ACCUEILLE en partie la requête en rejet d’appel dans les dossiers 500-10-008076-232 et 500-10-700233-255;
REJETTE l’appel de l’ordonnance en rétention de biens saisis (dossier 500-10-008076-232) et l’appel de la déclaration de culpabilité (dossier 500-10-700233-255).



	
	JULIE DUTIL, J.C.A.




	
	GENEVIÈVE MARCOTTE, J.C.A.




	
	BENOÎT MOORE, J.C.A.



